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 OBJET DE LA PRÉSENTE NOTE 
 

La Communauté d’Agglomération Sud Sainte Baume (CASSB) et le Syndicat Mixte de la Reppe, du 

Grand Vallat et de ses affluents (SMRGV) se sont associés pour lancer les démarches d’élaboration des 

programmes d’entretien pluriannuel des cours d’eau des bassins versants du Grand Vallat, de la Reppe 

et « des Petits Côtiers », dans l’objectif de disposer d’une connaissance précise de ces cours d’eau afin 

de pouvoir en définir une gestion cohérente et appropriée pour les années à venir. 

Le but du programme d’entretien ainsi établi est de rétablir via des actions adaptées le bon état des 

cours d’eau en conservant leurs capacités hydrauliques. 

 

La CASSB et le SMRGV ont pour cela déposé chacun pour instruction, le 20/08/2020, un dossier de 

demande de Déclaration d’Intérêt Général (DIG) auprès de la DDTM83, enregistré sous le numéro 83-

2020-00148 (D1996) concernant le SMRGV. 

Dans le cadre de l’instruction du dossier, la Direction Départementale des Territoires et de la Mer du 

Var a communiqué un certain nombre d’observations et de remarques, formalisées par courrier le 

06/01/2021. 

 

La présente note a donc pour objectif d’apporter les réponses aux remarques de la DDTM du Var, 

concernant le dossier de DIG du SMRGV (secteur Reppe et Grand Vallat - La Cadière d’Azur/Le 

Castellet/Bandol//Le Beausset/Evenos/Ollioules/Sanary-sur-Mer). 

Pour plus de simplicité, les éléments ajoutés ou modifiés par rapport au dossier déposé en août ont 

été mis en évidence en police de couleur bleue, les parties issues de la version initiale du dossier 

étant reproduites en noir. 
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 COMPLÉMENTS APPORTÉS AU TITRE DE LA PRÉSENTATION 
DU DOSSIER 

 

Les références des cartes ont été rajoutées dans les fiches d’intervention, comme fourni en exemple 

ci-dessous : 

 

Les figures 37 à 49 et l’annexe 2 du dossier ont été modifiées en conséquences. 

 

Le dossier a été modifié en conséquences. 

 

 

Les figures 22 à 29 et l’annexe 4 du dossier ont été modifiées en conséquences afin d’améliorer la 

lisibilité des cartes. 
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 COMPLÉMENTS APPORTÉS AU TITRE DE LA COMPLÉTUDE 
DU DOSSIER 

 

MANDATAIRE – CABINET MERLIN 

110 AVENUE CORIANDRE – ZI ATHELIA – 13600 LA CIOTAT 

04 94 10 48 90 

L’agence locale de La Ciotat est en charge de la coordination du groupement, 

de la validation des rendus et de la préparation du dossier de consultation pour 

les travaux. 

CO-TRAITANT – EURYECE, GROUPE MERLIN 

10 ALLÉE DES GONSARDS – ZI BOIS DES LOTS – 26130 SAINT-PAUL-TROIS-CHÂTEAUX 

04 75 04 78 24 

EURYECE, filiale du Groupe Merlin est en charge de la partie hydraulique avec 

l’appui du siège du Groupe MERLIN et de la réalisation des dossiers 

réglementaires. 

CO-TRAITANT – BIOTOPE 

LE GALILÉE – ZAC LA GUEIRANNE – ALLÉE ANTOINE BÉCQUEREL – 83340 LE CANNET-DES-MAURES 

04 94 50 29 18 

BIOTOPE s’occupe de toute la partie écologique de l’étude, dans les 

investigations de terrain mais également la définition du programme de travaux 

et les dossiers réglementaires (volet Natura 2000). 

SOUS-TRAITANT – CONVERGENCE ENVIRONNEMENT 

263 BOULEVARD MICHELET – 13009 MARSEILLE 

Convergence est une société spécialisée dans l’étude des milieux aquatiques 

méditerranéens qui a élaboré le programme de travaux. 

 

Les coordonnées et les rôles des différents bureaux d’études ont été rajouté en page 10 du dossier.  
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Les travaux planifiés lors de la « DIG Ollioules » ont donné lieu à un arrêté préfectoral le 24/10/2013 et 

concernaient La Reppe : 

 Le débroussaillement, la taille des canniers et l’élimination des embâcles et des déchets urbains 
encombrants en période d’assec annuel au niveau des secteurs suivants : 
 Passage à gué Nord et Pont du Faubourg, 
 Pont du Faubourg et Pont du Berger, 
 Pont du Berger et Passage à gué Sud resclave Carchoffe, 

 Entretien urbain avec enlèvement des déchets urbains à une fréquence hebdomadaire tout au 
long de l’année ; 

 Plantation des berges et lutte contre l’érosion au printemps et à l’automne. 

Les travaux planifiés lors de la « DIG 1 » étaient les suivants : 

 Pour les cours d’eau « Petits Côtiers » ayant donné lieu à un arrêté préfectoral le 03/09/2019 : 
 Un entretien simple, mené de façon non systématique sur les formations végétales 

pluristratifiées ou sur les fourrés arbustifs denses (1 830 ml) ; 
 Un rattrapage d’entretien, par le désencombrement du lit et des berges, notamment 

l’élimination des canniers massifs et la coupe de petits robiniers et ailantes (100 ml) ; 
 Un entretien spécifique en contexte urbanisé, ayant pour but la valorisation des cours 

d’eau (550 ml) ; 
 Une restauration simple de la ripisylve, pour l’amélioration de ses fonctions (600 ml) ; 
 Une restauration complexe de la ripisylve, par reconstitution de la végétation (500 ml). 

 Pour les cours d’eau Le Grand Vallat et La Reppe ayant donné lieu à un arrêté préfectoral le 
27/08/2019 : 
 Un entretien simple, mené de façon non systématique sur les formations végétales 

pluristratifiées ou sur les fourrés arbustifs denses (3 850 ml) ; 
 Un rattrapage d’entretien, par le désencombrement du lit et des berges, notamment 

l’élimination des canniers massifs et la coupe de petits robiniers et ailantes (2 450 ml) ; 
 Un entretien spécifique en contexte urbanisé, ayant pour but la valorisation des cours 

d’eau (1 350 ml) ; 
 Une restauration simple de la ripisylve, pour l’amélioration de ses fonctions (1 000 ml) ; 
 Une restauration complexe de la ripisylve, par reconstitution de la végétation (100 ml). 

La demande de DIG de ce dossier concerne donc un linéaire plus important d’actions par rapport à la 

« DIG 1 » et la « DIG Ollioules ». 

 

Les travaux des « DIG 1 » et des « DIG Ollioules » ont été rajoutés en page 20 du dossier.  
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En application du 3ème de l’article R123-8, les articles suivants fournissent des indicateurs sur 

l’intégration de la procédure d’enquête publique dans la procédure administrative : 

 Article R214-92 du Code de l’Environnement (codifié par le décret n°2007-03-22 du 23/03/2007) : 
 
« En application des dispositions du I bis de l'article L. 211-7, le préfet consulte, le cas échéant, le 
président de l'établissement public territorial de bassin compétent lorsque le projet a un coût supérieur 
à 1 900 000 euros. » 

Le montant total des travaux étant inférieur à 1 900 000 € le président de l’établissement public ne 
sera pas consulté par le préfet. 

 

 Article L151-37 du Code Rural et de la Pêche maritime (modifié par loi n°2014-1170 du 
13/10/2014-art.67) :  
 

« Le programme des travaux à réaliser est arrêté par la ou les personnes morales concernées. Il prévoit 
la répartition des dépenses de premier établissement, d'exploitation et d'entretien des ouvrages entre 
la ou les personnes morales et les personnes mentionnées à l'article L. 151-36. Les bases générales de 
cette répartition sont fixées compte tenu de la mesure dans laquelle chacune a rendu les travaux 
nécessaires ou y trouve un intérêt. Le programme définit, en outre, les modalités de l'entretien ou de 
l'exploitation des ouvrages qui peuvent être confiés à une association syndicale autorisée à créer. Le 
programme des travaux est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre 
II du livre Ier du code de l'environnement. 
L'enquête publique mentionnée à l'alinéa précédent vaut enquête préalable à la déclaration d'utilité 
publique des opérations, acquisitions ou expropriations éventuellement nécessaires à la réalisation des 
travaux. 
Le caractère d'intérêt général ou d'urgence des travaux ainsi que, s'il y a lieu, l'utilité publique des 
opérations, acquisitions ou expropriations nécessaires à leur réalisation sont prononcés par arrêté 
ministériel ou par arrêté préfectoral. En vue de l'exécution des travaux nécessaires à la constitution 
d'aires intermédiaires de stockage de bois prévus au 7° de l'article L. 151-36, ils peuvent être prononcés 
par arrêté municipal dans les zones de montagne définies aux articles 3 à 5 de la loi n° 85-30 du 9 
janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne. 
Toutefois, l'exécution des travaux est dispensée d'enquête publique lorsqu'ils sont nécessaires pour 
faire face à des situations de péril imminent, qu'ils n'entraînent aucune expropriation et que le maître 
d'ouvrage ne prévoit pas de demander de participation financière aux personnes intéressées. Il est 
cependant procédé comme indiqué à l'article 3 de la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés 
à la propriété privée par l'exécution des travaux publics. 
Sont également dispensés d'enquête publique, sous réserve qu'ils n'entraînent aucune expropriation et 
que le maître d'ouvrage ne prévoie pas de demander une participation financière aux personnes 
intéressées, les travaux portant sur un cours d'eau couvert par un schéma mentionné à l'article L. 212-
3 du code de l'environnement, directement liés à une inondation déclarée catastrophe naturelle en 
application de l'article L. 125-1 du code des assurances, réalisés dans les trois ans qui suivent celle-ci et 
visant à rétablir le cours d'eau dans ses caractéristiques naturelles. Il est cependant procédé comme 
indiqué à l'article 3 de la loi du 29 décembre 1892 précitée. 
Sont également dispensés d'enquête publique, sous réserve qu'ils n'entraînent aucune expropriation et 
que le maître d'ouvrage ne prévoie pas de demander une participation financière aux personnes 
intéressées, les travaux d'entretien et de restauration des milieux aquatiques. Il est cependant procédé 
comme indiqué à l'article 3 de la loi du 29 décembre 1892 précitée. 
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Les dépenses relatives à la mise en œuvre de cette procédure sont à la charge de la ou des collectivités 
qui en ont pris l'initiative. » 
 

 Article L181-3 du Code de l’Environnement (modifié par loi n°2020-1525 du 07/12/2020-art.38) :  
 

« I. - L'autorisation environnementale ne peut être accordée que si les mesures qu'elle comporte 
assurent la prévention des dangers ou inconvénients pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 
et L. 511-1, selon les cas. 
II. - L'autorisation environnementale ne peut être accordée que si les mesures qu'elle comporte assurent 
également : 
1° Le respect des dispositions des articles L. 229-5 à L. 229-17, relatives aux émissions de gaz à effet de 
serre ; 
2° La conservation des intérêts définis aux articles L. 332-1 et L. 332-2 ainsi que, le cas échéant, la mise 
en œuvre de la réglementation ou de l'obligation mentionnés par l'article L. 332-2, que traduit l'acte de 
classement prévu par l'article L. 332-3, lorsque l'autorisation environnementale tient lieu d'autorisation 
spéciale au titre d'une réserve naturelle créée par l'Etat ; 
3° La conservation ou la préservation du ou des intérêts qui s'attachent au classement d'un site ou d'un 
monument naturel mentionnés à l'article L. 341-1 ainsi que de ceux mentionnés par la décision de 
classement, lorsque l'autorisation environnementale tient lieu de l'autorisation spéciale prévue par les 
articles L. 341-7 et L. 341-10 ; 
4° Le respect des conditions, fixées au 4° de l'article L. 411-2, de délivrance de la dérogation aux 
interdictions édictées pour la conservation de sites d'intérêt géologique, d'habitats naturels, des 
espèces animales non domestiques ou végétales non cultivées et de leurs habitats, lorsque 
l'autorisation environnementale tient lieu de cette dérogation ; 
5° Le respect des objectifs de conservation du site Natura 2000, lorsque l'autorisation 
environnementale tient lieu d'absence d'opposition mentionnée au VI de l'article L. 414-4 ; 
6° Le respect des conditions de l'utilisation confinée d'organismes génétiquement modifiés prévue par 
le premier alinéa du I de l'article L. 532-2 fixées par les prescriptions techniques mentionnées au II de 
l'article L. 532-3 lorsque l'autorisation tient lieu d'agrément, ou le respect des conditions fixées par le 
second alinéa du I de l'article L. 532-3 lorsque que l'utilisation n'est soumise qu'à la déclaration prévue 
par cet alinéa ; 
7° Le respect des conditions d'exercice de l'activité de gestion des déchets mentionnées à l'article L. 
541-22, lorsque l'autorisation tient lieu d'agrément pour le traitement de déchets en application de cet 
article ; 
8° La prise en compte des critères mentionnés à l'article L. 311-5 du code de l'énergie, lorsque 
l'autorisation environnementale tient lieu de l'autorisation d'exploiter une installation de production 
d'électricité en application de l'article L. 311-1 de ce code ; 
9° La préservation des intérêts énumérés par l'article L. 112-1 du code forestier et celle des fonctions 
définies à l'article L. 341-5 du même code, lorsque l'autorisation environnementale tient lieu 
d'autorisation de défrichement ; 
10° Le respect des conditions de délivrance des autorisations mentionnées au 12° de l'article L. 181-2, 
lorsque l'autorisation environnementale tient lieu de ces autorisations. 
11° La conservation et la mise en valeur des sites patrimoniaux remarquables et des abords des 
monuments historiques, lorsque l'autorisation environnementale tient lieu des autorisations prévues 
aux articles L. 621-32 et L. 632-1 du code du patrimoine. » 
 

 Article L211-1 du Code de l’Environnement (modifié par loi n°2020-105 du 10/02/2020) :  
 
« Pendant la durée des travaux visés aux articles L. 215-15 et L. 215-16, les propriétaires sont tenus de 
laisser passer sur leurs terrains les fonctionnaires et les agents chargés de la surveillance, les 
entrepreneurs ou ouvriers, ainsi que les engins mécaniques strictement nécessaires à la réalisation de 
travaux, dans la limite d'une largeur de six mètres. 
Les terrains bâtis ou clos de murs à la date du 3 février 1995 ainsi que les cours et jardins attenant aux 
habitations sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins. 
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La servitude instituée au premier alinéa s'applique autant que possible en suivant la rive du cours d'eau 
et en respectant les arbres et plantations existants. » 

 

 Article L215-18 du Code de l’Environnement (modifié par loi n°2006-art.8 du 30/12/2006) : 
 
« I.-Les dispositions des chapitres Ier à VII du présent titre ont pour objet une gestion équilibrée et 
durable de la ressource en eau ; cette gestion prend en compte les adaptations nécessaires au 
changement climatique et vise à assurer : 
 
1° La prévention des inondations et la préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et des zones 
humides ; on entend par zone humide les terrains, exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés 
d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire, ou dont la végétation, quand elle 
existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l'année ; 
2° La protection des eaux et la lutte contre toute pollution par déversements, écoulements, rejets, 
dépôts directs ou indirects de matières de toute nature et plus généralement par tout fait susceptible 
de provoquer ou d'accroître la dégradation des eaux en modifiant leurs caractéristiques physiques, 
chimiques, biologiques ou bactériologiques, qu'il s'agisse des eaux superficielles, souterraines ou des 
eaux de la mer dans la limite des eaux territoriales ; 
3° La restauration de la qualité de ces eaux et leur régénération ; 
4° Le développement, la mobilisation, la création et la protection de la ressource en eau ; 
5° La valorisation de l'eau comme ressource économique et, en particulier, pour le développement de 
la production d'électricité d'origine renouvelable ainsi que la répartition de cette ressource ; 
5° bis La promotion d'une politique active de stockage de l'eau pour un usage partagé de l'eau 
permettant de garantir l'irrigation, élément essentiel de la sécurité de la production agricole et du 
maintien de l'étiage des rivières, et de subvenir aux besoins des populations locales ; 
6° La promotion d'une utilisation efficace, économe et durable de la ressource en eau, notamment par 
le développement de la réutilisation des eaux usées traitées et de l'utilisation des eaux de pluie en 
remplacement de l'eau potable ; 
7° Le rétablissement de la continuité écologique au sein des bassins hydrographiques. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les critères retenus pour l'application du 1° et les modalités 
d'application du 6° du présent I aux activités, installations, ouvrages et travaux relevant des articles L. 
214-3 et L. 511-2 dont la demande d'autorisation, la demande d'enregistrement ou la déclaration sont 
postérieures au 1er janvier 2021, ainsi qu'aux activités, installations, ouvrages et travaux existants. 
 
II.-La gestion équilibrée doit permettre en priorité de satisfaire les exigences de la santé, de la salubrité 
publique, de la sécurité civile et de l'alimentation en eau potable de la population. Elle doit également 
permettre de satisfaire ou concilier, lors des différents usages, activités ou travaux, les exigences : 
 
1° De la vie biologique du milieu récepteur, et spécialement de la faune piscicole et conchylicole ; 
2° De la conservation et du libre écoulement des eaux et de la protection contre les inondations ; 
3° De l'agriculture, des pêches et des cultures marines, de la pêche en eau douce, de l'industrie, de la 
production d'énergie, en particulier pour assurer la sécurité du système électrique, des transports, du 
tourisme, de la protection des sites, des loisirs et des sports nautiques ainsi que de toutes autres 
activités humaines légalement exercées. 
 
III.-La gestion équilibrée de la ressource en eau ne fait pas obstacle à la préservation du patrimoine 
hydraulique, en particulier des moulins hydrauliques et de leurs dépendances, ouvrages aménagés pour 
l'utilisation de la force hydraulique des cours d'eau, des lacs et des mers, protégé soit au titre des 
monuments historiques, des abords ou des sites patrimoniaux remarquables en application du livre VI 
du code du patrimoine, soit en application de l'article L. 151-19 du code de l'urbanisme. » 

Les pages 12 à 15 du dossier ont été modifiées en conséquences.  
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L’indication de la façon dont cette enquête s’insère dans la procédure administrative relative au projet 
est détaillée dans le 3° : 
« 3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont 
cette enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme 
considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités 
compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou d'approbation ; » 

La page 12 du dossier a été modifiée en conséquences.  

 

 

La CASSB et le SMRGV se sont associés pour établir un programme d’entretien sur les cours d’eau 

suivants : 

 la Reppe et le Grand Vallat (objets du dossier) : secteur « A », traversant les communes de La 
Cadière d’Azur, du Beausset, du Castellet, d’Evenos, de Bandol et de Sanary-sur-Mer ; 

 les cours d’eau côtiers du bassin versant « St Cyr – La Cadière » : secteur « B » , traversant les 
communes de Saint-Cyr-sur-Mer et La Cadière d’Azur. 

La page 19 du dossier a été complétée en conséquences.  
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Des captages AEP sont présents à proximité de La Reppe, du Destel et du Grand Vallat et Vallon du 

Poutier. Les périmètres de protection de ces captages sont fournis sur la figure suivante : 

 

 

 

   

Figure 1 : Localisation des captages à proximité du projet 
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Les opérations effectuées sur les berges du Grand Vallat sont dans le périmètre de protection du 

captage n°083000458 (Puits de Bourgarel). D’après les données fournies par l’ARS ce captage a fait 

l’objet d’une DUP le 29/07/2011 dont les prescriptions dans le périmètre de protection rapproché sont 

les suivantes : 

Tableau 1 : Prescriptions pour le PPR des Puits de Bourgarel à Bandol (DUP 29/07/2011) 
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Les recommandations suivantes avaient été fournies par les hydrogéologues agrées lors de la 

procédure de DUP : 

Tableau 2 : Avis et recommandations de l'hydrogéologue P. LEMPERIERE dans le PPR (Avis HA du 03/2003) 

 

Tableau 3 : Avis et recommandations de l'hydrogéologue F. WANERT dans le PPR (Avis HA du 25/06/2009) 
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Les opérations effectuées sur les berges du Grand Vallat sont dans le périmètre de protection du 

captage du Puits des Noyers au Castellet. D’après les données fournies par le SMRGV ce captage a fait 

l’objet d’une DUP le 25/11/1992 fournissant les prescriptions suivantes dans le périmètre de 

protection rapproché des captages : 

Tableau 4 : Prescriptions pour le PPR du Puits des Noyers au Castellet (DUP 25/11/1992) 
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Les opérations effectuées sur les berges de La Reppe sont dans le périmètre de protection du captage 

n°083000423 (La Baou). D’après les données fournies par l’ARS ce captage a fait l’objet d’une DUP le 

13/08/2013 fournissant les prescriptions suivantes dans le périmètre de protection rapproché des 

captages : 

Tableau 5 : Prescriptions pour le PPR de Le Baou à Sanary---sur-Mer et Bandol (DUP 13/08/2013) 

 



 

Réf doc : 13190115-ER1-ETU-ME-1-027 Indice B du 09/04/2021 Page 19 / 25 

 

 

Les opérations effectuées sur les berges de La Reppe sont dans le périmètre de protection du captage 

n°083000398 (La Mère des Fontaines). D’après les données fournies par l’ARS ce captage a fait l’objet 

d’une DUP le 13/08/2013 fournissant les prescriptions suivantes dans le périmètre de protection 

rapproché des captages : 
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Certains travaux d’entretien des cours d’eau auront lieu dans le Périmètre de Protection Rapproché 

(PPR) de captages. Les travaux objets de ce dossier de DIG ne sont pas de nature à modifier la qualité 

des eaux souterraines, ils ne vont donc pas à l’encontre des interdictions des arrêtés préfectoraux et 

des préconisations des hydrogéologues agrées. 

 

Les pages 36 à 44 du dossier ont été complétées avec l’ajout de la localisation des PPC par rapport au 

projet et les préconisations et interdictions au sein des PPR.  
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Ceci est une erreur du rapport initial, le rapport a donc été modifié comme suit : 

La présente demande concerne : 

 Des opérations d’entretien et de restauration simples entre 2021 et 2025 de la végétation sur 
l’ensemble du linéaire des berges ou des lits des cours d’eau suivants : 

 Bassin versant du Grand Vallat : le Grand Vallat, la Daby, la Jaume, le Vallon de Poutier, le 
Ruisseau du Pontillau, le Ruisseau des Hautes ; 

 Bassin versant de la Reppe et du Destel : la Reppe, le Destel, la Capucine, la Darbousse ; 

 Des interventions ponctuelles de valorisation de cours d’eau qui ne nécessitent pas de 
démarches réglementaires : 

 Le bassin versant de La Reppe : 

 AP2 : À la limite entre Le Beausset et Evenos en la réalisation d’une protection de 
berge en génie végétal, 

 AP5 : Chemin de la Buge à Sanary-sur-Mer en la valorisation de la berge rive gauche 
de La Reppe, 

 AP6 : L’embouchure de Sanary-sur-Mer en la réhabilitation des protections de la 
berge de La Reppe à l’aide de techniques végétales vivantes. 

 Le bassin versant du Grand Vallat : 

 AP2 : Amont RD8 au Beausset en la restauration et la valorisation du Grand Vallat 
en amont de la RD8, 

 AP4 : Au Plan du Castellet en la revalorisation de la berge du Grand Vallat dans la 
traversée du Plan du Castellet en aval de la RD559 et du chemin du Galantin et la 
mise en place de pancartes, 

 AP5 : Au Pont du Brulat au Castellet, au Pont de la RD85 au Castellet, au lieu-dit 
« Les hautes » à Bandol et à l’aval du Rond-point Alphonse Juin à Bandol avec 
l’expérimentation de l’éradication progressive des canniers, 

 Des interventions ponctuelles de valorisation des cours d’eau dont certaines nécessiteront des 
démarches réglementaires spécifiques (loi sur l’eau) avant d’être mises en oeuvre :  

 Le bassin versant de La Reppe : 

 AP3 : Traversée de Sainte-Anne d’Evenos à Evenos avec la valorisation de La Reppe 
en lien avec le projet communal de création d’un parc paysager, 

 AP4 : Centre-ville / Pont du Faubourg d’Ollioules avec la valorisation et la protection 
des berges de La Reppe dans la traversée d’Ollioules, 

 AP7 : Lieu-dit « Broussan » à Evenos en des travaux de restauration du lit et des 
berges du Destel. 

 Le bassin versant du Grand Vallat : 

 AP6 : À l’embouchure à Bandol sous le pont de la voie ferrée avec le traitement du 
banc végétalisé, le recentrage du lit et la protection rive gauche. 

 Des actions ponctuelles qui ne sont pas considérées d’intérêt général, qui ne sont donc pas 
incluses dans le présent dossier de demande de DIG mais qui seront portées les communes : 
 AP1 : Le bassin versant de La Reppe : Lieu-dit « Les Vallons » au Beausset en la 

réouverture du lit obstrué par des enrochements et en la réhabilitation des berges sur 20 
ml, 

 AP1 : Le bassin versant du Grand Vallat : Lieu-dit « Souviou » au Beausset en la 
restauration du lit, 

La page 21 du dossier a été modifiée en conséquences.  
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 COMPLÉMENTS APPORTÉS AU TITRE DE LA RÉGULARITÉ 
DU DOSSIER 

 

La présente demande concerne : 

 Des opérations d’entretien et de restauration simples entre 2021 et 2025 de la végétation sur 
l’ensemble du linéaire des berges ou des lits des cours d’eau suivants : 

 Bassin versant du Grand Vallat : le Grand Vallat, la Daby, la Jaume, le Vallon de Poutier, le 
Ruisseau du Pontillau, le Ruisseau des Hautes ; 

 Bassin versant de la Reppe et du Destel : la Reppe, le Destel, la Capucine, la Darbousse ; 

 Des interventions ponctuelles de valorisation de cours d’eau qui ne nécessitent pas de 
démarches réglementaires : 

 Le bassin versant de La Reppe : 

 AP2 : À la limite entre Le Beausset et Evenos en la réalisation d’une protection de 
berge en génie végétal, 

 AP5 : Chemin de la Buge à Sanary-sur-Mer en la valorisation de la berge rive gauche 
de La Reppe, 

 AP6 : L’embouchure de Sanary-sur-Mer en la réhabilitation des protections de la 
berge de La Reppe à l’aide de techniques végétales vivantes. 

 Le bassin versant du Grand Vallat : 

 AP2 : Amont RD8 au Beausset en la restauration et la valorisation du Grand Vallat 
en amont de la RD8, 

 AP4 : Au Plan du Castellet en la revalorisation de la berge du Grand Vallat dans la 
traversée du Plan du Castellet en aval de la RD559 et du chemin du Galantin et la 
mise en place de pancartes, 

 AP5 : Au Pont du Brulat au Castellet, au Pont de la RD85 au Castellet, au lieu-dit 
« Les hautes » à Bandol et à l’aval du Rond-point Alphonse Juin à Bandol avec 
l’expérimentation de l’éradication progressive des canniers, 

 Des interventions ponctuelles de valorisation des cours d’eau dont certaines nécessiteront des 
démarches réglementaires spécifiques (loi sur l’eau) avant d’être mises en oeuvre :  

 Le bassin versant de La Reppe : 

 AP3 : Traversée de Sainte-Anne d’Evenos à Evenos avec la valorisation de La Reppe 
en lien avec le projet communal de création d’un parc paysager, 

 AP4 : Centre-ville / Pont du Faubourg d’Ollioules avec la valorisation et la protection 
des berges de La Reppe dans la traversée d’Ollioules, 

 AP7 : Lieu-dit « Broussan » à Evenos en des travaux de restauration du lit et des 
berges du Destel. 

 Le bassin versant du Grand Vallat : 

 AP6 : À l’embouchure à Bandol sous le pont de la voie ferrée avec le traitement du 
banc végétalisé, le recentrage du lit et la protection rive gauche. 
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 Des actions ponctuelles qui ne sont pas considérées d’intérêt général, qui ne sont donc pas 
incluses dans le présent dossier de demande de DIG mais qui seront portées les communes : 
 AP1 : Le bassin versant de La Reppe : Lieu-dit « Les Vallons » au Beausset en la 

réouverture du lit obstrué par des enrochements et en la réhabilitation des berges sur 20 
ml, 

 AP1 : Le bassin versant du Grand Vallat : Lieu-dit « Souviou » au Beausset en la 
restauration du lit, 

Le présent dossier de Déclaration d’Intérêt Général (DIG) couvre l’ensemble des linéaires des cours 

d’eau touchés par des actions de restauration et d’entretien simples de la végétation et par des 

actions ponctuelles de valorisation des cours d’eau (AP2 à AP7 sur La Reppe et AP2 à AP6 sur Le 

Grand Vallat). Les actions ponctuelles AP1 sur La Reppe et AP1 sur Le Grand Vallat feront l’objet 

d’une intervention des communes puisqu’elles ne relèvent pas de l’intérêt général mais de 

dysfonctionnement locaux. Les actions AP1 La Reppe et AP1 Le Grand Vallat ne sont donc pas 

intégrées à ce dossier de DIG. L’ensemble des autres actions du programme le sont, mais certaines 

devront faire l’objet de dossiers réglementaires complémentaires. 

 

Les pages 21, 22 et 93 du dossier ont été modifiées en conséquences.  

  

 

Les annexes 1 et 2 ont été modifiées en conséquences.   

 

 

Les actions ponctuelles AP1 sur La Reppe et AP1 sur Le Grand Vallat feront l’objet d’une intervention 

des communes puisqu’elles ne relèvent pas de l’intérêt général mais de dysfonctionnement locaux. 

Les actions AP1 La Reppe et AP1 Le Grand Vallat ne sont donc pas intégrées à ce dossier de DIG. 

Les coûts des actions ponctuelles pages 117 et 119 ont été modifiés en conséquence et les pages 22 et 

94 et l’annexe 3 ont été modifiées en conséquences. 

 

 

Le suivi dans le temps des résultats présenté dans cette DIG n’a pas été détaillé que pour les canniers 

mais a été détaillé comme suit pour l’ensemble du programme d’entretien : 

Afin d’évaluer l’efficacité du programme d’entretien et de constater la reprise de la ripisylve sur les 

linéaires traités et restaurés, un suivi post travaux sera réalisé : 

 A l’année n, juste après les premiers travaux d’entretien afin de réaliser un état des lieux précis 
des végétations sur les portions traitées ; 

 A l’année n+2 pour constater l’évolution des canniers sur les linéaires traités ; 

 A l’année n+5 pour évaluer si la ripisylve a évolué depuis l’année n ; 
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 A l’année n+ 10, n+15 et n+20 pour constater l’évolution des boisements sur les berges et des 
canniers. 

Ce suivi sera réalisé par photo-interprétation sur les orthophotographies de l'IGN les plus récentes. Il 

concernera les zones traitées par le programme d’entretien qui ont fait l’objet d’une cartographie post 

travaux d’entretien la première année. 

Une analyse diachronique sera effectuée à l’année n+5, n+10 et n+20 pour constater l’évolution de la 

ripisylve sur les linéaires. 

L’expérimentation pour l’éradication de la Canne de Provence doit également faire l’objet d’un suivi 

sur plusieurs années après la mise en place des travaux et plantations immédiates d’essences d’arbres 

caractéristiques de ripisylve méditerranéennes (Etape 7). Ceci dans l’objectif de constater l’évolution 

des canniers, l’efficacité de la méthode et de l’adapter en vue d’autres utilisations. 

Dans le cadre de l’expérimentation, sera effectuée une cartographie précise des canniers présents 

avant travaux. Le suivi consistera en la réalisation de cartographie des habitats naturels sur le site traité 

à l’année n+1, n+2, n+5, n+10 et n+15. Ces 5 années de suivi permettront de statuer sur la bonne 

reprise de la ripisylve au détriment de la Canne de Provence. Par conséquent un passage au printemps 

sera effectué, sur ces années, par un botaniste pour établir une cartographie des habitats naturels sur 

le site. Ce passage sera complété par une analyse sur photo interprétation pour délimiter le plus 

précisément possible les habitats naturels constatés sur le terrain et pour calculer les surfaces de 

boisements et de canniers chaque année. 

Une analyse diachronique sera réalisée à l’année n+5 et n+15 pour évaluer l’efficacité de la méthode 

d’expérimentale utilisée. 

La page 87 du dossier a été modifiée en conséquences. 

 


